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DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


Pour  la  convocation  4- une  AJfemhlée  d& 

Notables  au  3 Novembre  prochain. 

Du  5 03:obre  1788. 

liE  Roi  occupé  compofidon  des 
Etats-Généraux  que  propofe  d’a(- 

fembler  dans  le  cours  du  mois  de  Janvieir 
prochain,  s^eft  fait  rendre,  compte  des 
dîverfes  formes  qui  ont^été  adoptées  h 
plufieurs  époques  <i£  la  Monarchie,  S.  M. 
a vu  que  ces  formés  avoient  fouvent  dif- 
féré les  unes  des  autres  d\me  maniéré 
effentielle. 

Le  Roi  auroit  defiré  que  celles  fuivies 
pour  la  derniere  tenue  des  Etats»Généraux 
eulTent  pu  fervir  de  modèle  en  tous  les 
points,  mais  S.  M.  a reconnu  que  plu- 
fieurs fe  concilieroient  difficilement  avec 
F état  préfent  des  chofes  5 & que  d’autres 
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avaient  excité  des  réclamations  dignes  au 
moins  d’un  examen  attentif. 

Que  les  éledions  du  Tiers  Etat  avoienc 
été  concentrées  dans  les  Villes  princi- 
pales du  Royaume  , connues  alors  fous 
îe  nom  de  bonnes  Villes  ^ en  forte  que  les 
autres  villes  de  France  en  très-grand 
nombre  ^ & dont  plufieurs  font  devenues 
confîdérables  depuis  l’époque  des  der- 
niers Etats-Généraux  ^ n’eurent  aucun 
Repréfentant. 

Que  les  habitans  des  campagnes , ex- 
cepté dans  un  petit  nombre  de  diftrids  ^ 
ne  paroiflent  pas  avoir  été  appellés  à 
concourir  par  leurs  fufifages  à l’éleétion 
des  Députés  aux  Etats-Généraux. 

Que  les  municipalités  des  Villes  furent 
principalement  chargées  des  éleélions  du 
Tiers-Etat;  mais  dans  la  plus  grande  par- 
tie du  Royaume  ^ les  Membres  de  ces  mu- 
nicipalités 5 choifis  autrefois  par  la  Com- 
mune^ doivent  aujourd’hui  l’exercice  de 
laurs  fondions  à la  propriété  d’un  Of- 
fice acquis  à prix  d’argent. 

Que  l’ordre  du  Tiers  fut  prefqu’enûé- 
rement  compofé  de  perfonnes  qualifiées 
Nobles  dans  les  procès-verbaux  de  la 
derniere  tenue  en  1614* 
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Que  les  élevions  éroient  faites  par  Bail* 
liages  5 & chaque  Bailliage  avoir  à peu- 
près  le  même  nombre  de  Députés  5 quoi- 
qu’ils diiFéraflenc  confîdérablemenc  les 
uns  des  autres  en  étendue  j en  richefle 
ôc  en  population. 

Que  les  Etats-Généraux  fe  diviferent, 
à la  vérité , en  douze  Gouvernemens  , 
dont  chacun  n’avoit  qu’une  voix  ; mais 
cette  forme  n’écabliflbit  point  une  égalité 
proportionnelle  5 puifque  les  voix  5 dans 
chacune  de  ces  feécions  j étoient  re- 
cueillies par  Bailliages,  & qu’ainfile  plus 
petit  ôc  le  plus  grand  avoient  une  même 
influence. 

Qu’il  n’y  avoir  même  aucune  parité  en- 
tre les  Gouvernemens,  plufieurs  étant  de 
moitié  au-delTus  des  autres,  foit  en  éten- 
due , foit  en  population. 

Que  les  inégalités  entre  les  Bailliages 
ôc  les  Sénéchaufîees  font  devenues  beau- 
coup plus  grandes  qu’elles  ne  l’étoient 
en  1614  , parce  que  , dans  les  change- 
mens  faits  depuis  cette  époque  , on  a 
perdu  de  vte  les  difpoficions  appropriées 
aux  Etats-Généraux,  & l’on  s’efl:  prin- 
cipalemenc  occupé  des  convenances  re- 
latives à J’admin^lration  de  la  Juftice, 
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Que  îe  nombre  des  Bailliages  ou  Sé- 
néchauflees  , dans  la  feule  partie  du  Ro- 
3^aume5  foumife  en  1614  à la  dominatioa 
Françaife  ^ eft  aujourd’hui  coniiderable- 
menc  augmenté. 

Que  les  Provinces  réunies  au  Royaume 
depuis  cette  époque  5 en  y comprenant 
les  Trois  Evêchés  5 qui  n’eurent  point  de 
Députés  aux  Etats-Généraux ^ repréfen- 
-tent  aujourd’hui  près  de  la  feptieme  par- 
tie du  Royaume. 

Qu’ainfi  la  maniéré  dont  ces  Prqvinces 
doivent  concourir  aux  éleâions  pour  les 
Etats-Généraux  J ne  peut  être  réglée  par 
aucun  exemple  ^ & la  forme  ufitée  pour 
les  autres  Provinces  peut  d’autant  moins 
y être  applicable^  que  dans  la  feule  Pro- 
vince de  Lorraine  5 il  y a 35  Bailliages, 
divilîon  qui  n’a  aucune  parité  avec  le  pe- 
tit nombre  de  Bailliages  ou  Sénéchauf- 
fées  dont  pîufieiirs  Généralités  du  Ro- 
yaume font  compofées. 

Que  les  éleclions  du  Clergé  eurent 
lieu  d’une  maniéré  très  - différente  , fé- 
lon les  diPcricls  & félon  les  diverfes  pré- 
tentions auxquels  ces  éles^ions  donnè- 
rent naiffance. 

Que  le  nombre  refredif  des  Dépu-, 


tés  des  difFérens  Ordres  ne  fut  pas  dé- 
terminé d’une  maniéré  uniforme  dans 
chaque  Bailliage  y en  forte  que  la  pro- 
portion entre  les  Membres  du  Clergé  ^ 
de  la  Nobleffe  ôc  du  Tiers-Etac  ne  fut 
pas  la  même  pour  tous. 

Qu’enfin,  une  multitude  de  contefta- 
tions  relatives  aux  élecfions  ^ confume- 
renc  une  grande  partie  de  la  tenue  des 
derniers  Etats-Généraux,  & qu’on  fe 
plaignit  fréquemment  de  la  difproportioii 
établie  pour  la  répartition  des  fuffrages. 

Sa  Maje/lé  frappée  de  ces  diverfes 
confidérations  &c  de  plufieurs  autres  moins 
importantes , mais  qui  réunies  enfemble 
méritent  une  férieufe  attention  , a cru  ne 
devoir  pas  refferrer  dans  fon  Confeil  l’e- 
xamen d’une  des  plus  grandes  difpofitions 
dont  le  Gouvernement  ait  jamais  été  ap- 
pellé  à s’occuper.  Le  Roi  veut  que  les 
Etats-Généraux  foient  compofés  d’une 
maniéré  conftitutionnelle,  ôc  que  les  an- 
ciens ufages  foient  refpedés  dans  tous  les 
Réglemens  applicables  au  tems  préfent& 
dans  toutes  les  dipofitions  conformes  à 
la  raifon  ôc  aux  vœux  légitimes  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Nation.  Le  Roi  attend 
avec  confiance  des  Etats-Généraux  de  foa 
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Royaume, la  régénération  du  bonheur  pu- 
blic &c  l’afFermiffemenc  de  la  pniflance  de 
l’empire  Français.  L’on  doit  donc  être 
perfuadé  que  fon  unique  defir  eft  de  pré- 
parer à l’avance  les  voies  qui  peuvent  con- 
duire à cette  harmonie  5 fans  laquelle  tou- 
tes les  lumières  & toutes  les  bonnes  in- 
tentions deviennent  inutiles.  S.  M.  a donc 
penfé  qu’après  cent  foixante  &c  quinze  ans 
d’interruption  des  Etats  - Généraux,  ôc 
après  de  grands  changemens  furvenus 
dans  plufieurs  parties  eflTentielles  de  l’or- 
dre public,  Elle  ne  pouvoit  prendre  trop  de 
précautions,  non  feulement  pour  éclairer 
fûrement  fes  déterminations,  mais  encore 
pour  donner  aux  plans  qu’Elle  adoptera  la 
fanâion  la  plus  impofante.  Animé  d’un 
pareil  efprit  & cédant  uniquement  à cet 
amour  du  bien  qui  dirige  tous  les  fenti- 
mens  de  fon  cœur,  S.  M.  a confidéré  com- 
me le  parti  le  plus  fage,  d’appeller  auprès 
d’Elle  pour  être  aidée  de  leurs  Confeils, 
les  mêmes  Notables  aflTemblés  par  fes  or* 
dres  au  mois  de  Janvier  1787,  & dont  le 
zele  &c  les  travaux  ont  mérité  fon  appro- 
bation & obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  Notables  ayant  été  convoqués  la 
première  fois  pour  des  affaires  afifolu* 
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ment  étrangères  à la  grande  queftion  fur 
laquelle  le  Roi  veut  aujourd’hui  les  con- 
fulter,  le  chaix  de  S.  M.  manifefte  en- 
core davantage  cet  efpric  d’impartia|iié 
qui  s’allie  fl  bien  à la  pureté  de  fes  vues» 
Le  nombre  des  perfonnes  qui  compofe- 
ront  cette  Affemblée  9 ne  retardera  pas 
leurs  délibérations  5 puifque  ce  nombre 
même  affermira  leur  opinion  par  la  con- 
fiance qui  naît  du  rapprochement  des  lu- 
mières , ôc  fans  doute  qu’elles  donneronr 
leur  avis  avec  la  noble  iVanchife  que  l’on 
doit  naturellement  attendre  d’une  réunion 
d’hommes  diftingués  & comptables  uni- 
quement de  leur  zele  pour  le  bien  publico 
S.  M.  apperçoit  plus  que  jamais  le  prix 
ineftimable  du  concours  général  des  fen- 
timens  & des  opinions  ; Elle  veut  y met- 
tre fa  force  ; Elle  veut  y chercher  fon  bon- 
heur; 6c  Elle  fécondera  de  fa  puiffance  les 
efforts  de  tous  ceux  qui  ^ dirigés  par  un 
véritable  efprit  de  patriotifme,  feront  di^ 
gnes  d’être  affociés  à fes  intentions  bien- 
faifantes. 

A quoi  voulant  pourvoir:  Oui  le  rap- 
port, Le  Roi  étant  en  son  Conseil^ 
a ordonné  6c  ordonne:  Que  toutes  les 
Perfonnes  qui  ont  formé  en  1787  l’Af- 
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femblée  des  Notables  ^ feront  de  nou- 
veau convoquées  pour  fe  trouver  réunies 
en  fa  ville  de  Vexfaüles  le*  3 d-  mois  de 
Novembre  prochain  , fuiv:-^:  ks  lettres 
particulières  qui  feront  adreilt.s  à cha- 
cune d’elles  y pour  y délibérer  unique- 
ment fur  la  maniéré  la  plus  régulière  ôc 
la  plus  convenable  de  procéder  à la  for- 
mation des  Etats-*Généraux  de  1789  , à 
feffec  de  quoi  S,  M.  leur  fera  commu- 
niquer les  d'iîérens  renfeignemens  qu’il 
aura  été  poffible  de  fe  procurer  fur  la 
conftitution  des  précédens  Etats-Géné- 
raux J & fur  les  formes  qui  ont  été  fui- 
vies  pour  la  convocation  & l’éleéHon  des 
Membres  de  ces  Afîémblées  Nationales, 
de  maniéré  qu’elles  puiiTent  préfenter  un 
avis  dans  le  cours  dudit  mois  de  No- 
vembre; & S.  M.  fe  réferve  de  rempla- 
cer par  des  perfonnes  de  même  qualité 
ôc  condition  5 ceux  d’entre  les  Notables 
de  l’AlTemblée  de  17875  qui  font  décé- 
dés 5 ou  qui  fe  trouveroient  valablement 
empêchés. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  5 Sa 
Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  5 
Oélobre  1788. 

Signé  ^ Laurent  de  Viiledeüix. 


